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Ich resümiere also dahin, dass man schweizerischerseits den Franzosen kein 
irgendwie näher präzisiertes Projekt unterbreiten sollte, weil

a) ein solches heute weder besteht noch angesichts der Gegensätze zwischen 
Genf und Bern innert kurzer Frist und ohne grosse Reibungen aufgestellt werden 
kann,

b) wir riskieren, dass das schweizerische Projekt vom Gerichtshof erst als Aus­
gangspunkt angenommen und im Sinne einer Verschlechterung für uns erweitert 
wird,

c) durch eine allgemein gehaltene möglichst entgegenkommend zu redigierende 
Erklärung diese Gefahren beseitigt und trotzdem im Haag der Eindruck erweckt 
werden kann, die Schweiz sei aufrichtig bestrebt, das in Art. 435 enthaltene pac­
tum de contrahendo zu respektieren.
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Professor P. Logoz an den Vorsteher des Politischen Departementes, G.Motta 

S  Genève, 13 octobre 1929

Au moment où, sous votre présidence, une commission de hauts fonctionnaires 
des départements politique, de l’économie publique et des finances va élaborer 
pour le Conseil fédéral un avant-projet de règlement de la question des zones 
franches, je crois utile de mettre en lumière les points suivants.

1. Si l’on pouvait parler dans l’affaire des zones d’un demandeur et d’un défen­
deur, je dirais que la Suisse est demanderesse en ce qui concerne le maintien des 
petites zones. C’est elle qui réclame ce maintien.

C’est donc à la Suisse qu’il incombe d’établir -  vis-à-vis de la France dans la 
négociation qui va s’ouvrir, puis éventuellement vis-à-vis de la Cour -  que, au 
contraire de ce que soutient la France, le maintien de la structure douanière des 
zones est compatible avec les circonstances actuelles. Autrement dit, qu’il est pos­
sible de tenir équitablement compte des changements survenus dans les circons­
tances depuis 1815-1816 (et notamment de la réforme douanière suisse de 
1849) par des moyens autres que le transfert du cordon douanier français à la 
frontière politique. Sur ce point, il y aura d’ailleurs lieu de tenir compte des docu­
ments et arguments dont le C.F. \  a déjà fait état devant la Cour, notamment 
dans les plaidoiries de juillet dernier.

2. On doit également tenir compte du fait que la négociation qui va s’ouvrir 
n’est pas une négociation ordinaire. Nous aurons en effet à produire éventuelle­
ment devant la Cour tous les éléments de cette négociation. Et, comme je vous 
l’ai écrit le 1er octobre, le contenu du projet de règlement qui va être proposé par 
la Suisse et l’attitude qui sera prise par nos négociateurs auront sans doute une

1. Conseil fédéral.
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influence décisive sur l’arrêt que la Cour pourra avoir à rendre en vertu de l’art. 2 
du Compromis2.

3. Il résulte de ce qui précède que, sous peine de compromettre sa revendica­
tion relative au maintien des petites zones, le C.F. doit proposer maintenant à la 
France un projet prouvant que la question des zones peut être équitablement 
réglée sur la base du maintien de la structure douanière des zones franches et 
montrant, d’une façon précise et complète, comment elle peut l’être.

4. Il va sans dire que c’est au C.F. qu’il appartient de fixer, sous sa responsabi­
lité, la solution qu’il va proposer à la France et de tracer la voie à suivre par ses 
négociateurs.

Mais il ne doit pas se dissimuler que, de ce que le C.F. aura ainsi proposé et fait 
soutenir dans la négociation, dépendra, dans une très large mesure, la décision de 
la Cour quant au maintien ou à la suppression des petites zones franches, si 
l’art. 2 du Compromis devient applicable.

En particulier, le C. F. doit se rendre bien compte que, réduire les franchises ac­
cordées à l’importation des zones en Suisse par le projet du Conseil d’Etat de 
Genève, c’est aussi diminuer les chances qu’il y aura d’obtenir de la Cour le main­
tien des zones franches.

5. Personnellement, après avoir entendu les déclarations faites à la Conférence 
d’hier3 notamment par MM. les Conseillers fédéraux Musy et Schulthess, j ’ai le 
devoir de ne laisser subsister aucune équivoque sur un point: je ne pourrai pas 
assumer éventuellement en tout état de cause la lourde mission d’Agent du C.F. 
devant la Cour, dans la procédure à laquelle l’art. 2 du Compromis pourrait don­
ner lieu. [...]

2. BB1 1924, III, S. 954.
3. An dieser Konferenz vom 12.10.1929 nahmen Motta, Schulthess, Musy, J.Hotz, Prof. 
P. E.Martin und Prof P.Logoz teil. Beschlossen wurde die Ausarbeitung eines schweizerischen 
Entwurfs zu einem Abkommen mit Frankreich über die Regelung des Zonenregimes. Vgl. 
Nr.513. -  Das handschriftliche Protokoll dieser Besprechung ist nicht abgedruckt.
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Protokoll der Sitzung des Bundesrates vom 22. Oktober 19291 

Affaire des zones franches 

Secret Département politique. Proposition du 18 octobre 1929

Par décision du 20 septembre 19292, le Conseil Fédéral a désigné M. Eugène 
Borel, Professeur à l’Université de Genève, et M. Walter Stucki, Directeur de la 
Division du Commerce du Département fédéral de l’Economie publique, comme

1. Abwesend: Scheurer und Häberlin.
2. Vgl. Nr. 510.
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